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Présentation

Tout comme les étudiants préparant un concours d’accès aux grandes écoles, les candidats aux concours administratifs de catégories A et B savent qu’il leur faut avoir un bon niveau de culture générale et que celle-ci s’avère déterminante lors des épreuves orales et écrites. Mais chacun sait aussi qu’il n’est pas facile de construire ou de conforter méthodiquement la culture générale qui doit être mobilisée lors des épreuves de concours : une culture certes « générale », mais fortement orientée vers la compréhension des grands problèmes de société et les enjeux des politiques publiques.

Ce volume de la collection « FAC » (dont un autre titre traite de culture générale et un autre encore est consacré aux politiques publiques 1) a donc une double ambition : d’une part, fournir au lecteur des synthèses sur treize thèmes de société majeurs ; d’autre part, l’aider à aborder ces thèmes sous l’angle adéquat, celui de l’action des pouvoirs publics.

À l’écrit comme à l’oral, les jurys de concours n’attendent pas d’un candidat qu’il expose simplement ses connaissances sur un sujet donné, mais qu’il les utilise dans le cadre d’une réflexion critique et « citoyenne » : c’est pourquoi, d’une manière ou d’une autre, chacun des thèmes sociétaux abordés dans cet ouvrage conduit le lecteur à réfléchir sur les problèmes auxquels sont confrontés les divers acteurs de la vie publique en France.

Les thèmes de société traités ici ont été choisis en fonction de deux critères : leur importance dans le débat public et la forte probabilité de les retrouver, à l’oral ou à l’écrit, dans les sujets de concours. Sont donc abordés : l’histoire, la famille, l’école, la religion, la sécurité, la santé, le travail, le sport, la justice, la ville, l’environnement, l’immigration, les médias.

Pour chaque thème, le lecteur trouvera :

– un « point sur le sujet », récapitulant les connaissances et les réflexions actuelles sur ce thème ;

– une chronologie souvent détaillée permettant de situer historiquement les éléments de connaissance ;

– des chiffres à connaître ;

– une brève bibliographie, et une ou deux fiches de lecture qui complètent la réflexion de l’auteur par d’autres approches ;

– des citations ;

– des sujets de dissertation ;

– un ou deux plans détaillés de dissertation sur des sujets se rapportant au thème.

Tous ces outils aideront le lecteur qui aura lu attentivement cet ouvrage à enrichir sa réflexion et à organiser sa pensée, le jour du concours.

1 Voir T. Leterre et E. Huisman-Perrin, Éléments de culture générale, La Documentation française, coll « FAC », 2015 ; sous la dir. de Suzanne Maury, Les politiques publiques, même collection, 2013. Sur la technique de la dissertation, voir José Comas et Pierre Molimard, La composition sur un sujet d’ordre général, même collection, 2013.






Thème 1 - La famille


Problématiques

Qu’est-ce que la famille ?

Quelles formes le couple prend-il ?

Quelles sont les structures de la famille ?

À quoi sert la famille ?

La famille est-elle une affaire privée ?

Quels sont les enjeux de la politique familiale ?


Le point sur la famille



Point 1 - La famille au pluriel


La famille est sans doute la cellule sociale la plus ancienne. À l’époque préhistorique de la chasse et de la cueillette, deux ou trois familles, généralement unies par les liens de parenté, se regroupaient pendant une partie de l’année, puis se séparaient en unités nucléaires 2 pendant les saisons où la nourriture était rare.

Le terme de famille couvre plusieurs sens. En première approche, il désigne l’union plus ou moins durable et socialement approuvée d’un homme, d’une femme et de leurs enfants, cette union reposant elle-même sur un lien qui peut être génétique, affectif, utilitaire ou les trois à la fois. Cette définition est résumée par l’expression « famille restreinte ». Mais la famille désigne aussi l’ensemble des personnes issues d’un même sang, unies par des liens de filiation et d’alliance. On parlera alors de « famille élargie ». L’étymologie nous renvoie à une autre définition : le latin familia vient de famulus, qui signifie « serviteur » et désigne l’ensemble des esclaves et domestiques vivant sous un même toit. Par extension, dans l’ancienne Rome, le terme en est venu à désigner la communauté formée par le maître (pater familias), sa femme, ses enfants et leurs familles restreintes respectives, ainsi que les serviteurs. Dans cette approche, la famille désigne l’ensemble des personnes qui vivent sous le même toit et sont soumises à une seule autorité, et englobe donc la famille biologique mais aussi tous ceux qui travaillent pour ou avec la famille.

Par ailleurs, l’institution familiale est un phénomène culturel, propre à chaque société, de sorte que l’appartenance à une famille semble naturelle et universelle. Pourtant, si la famille existe partout, ses formes sont diverses, dans le temps comme dans l’espace. Aux besoins fondamentaux de l’espèce – reproduction, éducation, protection des enfants –, les sociétés humaines apportent des réponses multiples, qui impliquent toujours l’existence d’une famille mais pas nécessairement celle d’une cellule conjugale formée par une femme, un homme et un enfant.

Dans ce contexte, la famille et la société entretiennent des rapports complexes et ambigus car si la famille détermine la société, l’inverse est aussi vrai. D’aucuns estiment que la famille est le ferment de la société, celle-ci n’étant alors que le produit de l’agrégation de plusieurs familles préexistantes. Pourtant, comme le fait remarquer Claude Lévi-Strauss, « dans toutes les sociétés humaines, la création d’une nouvelle famille a pour condition absolue l’existence préalable de deux autres familles, prêtes à fournir qui un homme, qui une femme, du mariage desquels naîtra une troisième famille […]. Une famille ne saurait exister s’il n’y avait d’abord une société. » 3

Dans les sociétés modernes, l’industrialisation et l’urbanisation engendrent un éclatement de la structure familiale en développant la tendance à la concentration des familles autour du couple et des enfants (famille nucléaire) 4. Mais la concentration autour du noyau familial n’est qu’une étape, qui cède la place à un éclatement du noyau lui-même (familles mononucléaires 5).

Ainsi, la variabilité historique du concept de famille débouche sur la tendance contemporaine à se diversifier de plus en plus, ce qui oblige à repenser les rapports entre la famille, l’individu et la société.


1. Des couples diversifiés

Les formes de vie commune se sont extrêmement diversifiées. Or, malgré son instabilité, la vie en couple reste un modèle prédominant 6. Être célibataire et disposer d’un logement séparé de celui de ses parents ne signifie plus que l’on vit seul. Autrefois, se marier était une norme de sorte que le mariage était l’acte fondateur de la famille. Aujourd’hui, il l’est de moins en moins, d’autres formes d’union permettant d’organiser la vie de couple de différentes manières, ce qui fait que plus d’un enfant sur deux naît hors mariage 7. Il faut évidemment rapprocher cette tendance de l’évolution contemporaine de l’idée de couple, de plus en plus conçu comme un choix et un plaisir, non comme une nécessité et un engagement obligatoire.

Ce changement de mentalités montre que le mariage n’est plus l’institution sociale que l’histoire avait forgée. Ainsi, jusqu’à la Révolution française, seul le mariage religieux était reconnu. La loi du 20 septembre 1792 instaure le mariage civil, enregistré en mairie – déjà reconnu dans la Constitution de 1791 – qui, précédant toute cérémonie religieuse, devient le seul valable aux yeux du droit. La même loi de 1792 reconnaît le divorce – « la liberté de divorcer résulte de la liberté individuelle, dont un engagement indissoluble serait la perte ». En 1804, le Code civil réaffirme le divorce tout en restreignant la possibilité de divorcer pour faute. En revanche, la Restauration affirme l’indissolubilité du mariage et abolit le divorce par une loi du 8 mai 1816, dite « loi Bonald ». Le divorce ne sera rétabli que sous la iiie République par une loi du 27 juillet 1884, dite « loi Naquet ». Puis, sous le régime de Vichy, une loi du 2 avril 1941 interdit aux époux mariés depuis moins de trois ans de divorcer. En 1975, la loi renoue avec l’évolution historique de la liberté de divorcer en reconnaissant le divorce par consentement mutuel. Cette nouvelle procédure contribue à l’évolution de la structure familiale vers la famille recomposée. Après mai 1968, la loi du 4 janvier 1970 transforme la puissance paternelle – instaurée par le Code civil en 1804 – en autorité parentale, établie sur une base d’égalité entre le père et la mère.

Sur le plan factuel, le nombre annuel de mariages en France suit une tendance à la baisse au cours des dernières décennies 8. Tandis que 455 000 mariages étaient célébrés en 1920, il n’y en avait plus que 320 000 en 1960, avant que ce chiffre ne connaisse un rebond et n’atteigne un maximum en 1972 (416 521). Depuis, il n’a cessé de diminuer : 305 200 en 2000, 260 000 en 2007, 251 000 en 2010, 241 000 en 2011 et 238 000 en 2013. En outre, le mariage apparaît comme une institution de plus en plus instable, sans doute parce que les attentes quant à la qualité de la vie commune ont augmenté, ce qui s’est traduit par une hausse du nombre des divorces ou des séparations. De 44 738 divorces en 1972, leur nombre a oscillé entre 105 000 et 120 000 entre 1990 et 2002, puis a augmenté entre 2002 et 2007 (avec un pic de 155 253 en 2005, suite à la réforme du divorce du 26 mai 2004 9) pour diminuer légèrement depuis et se situer à 132 977 en 2011 et 128 371 en 2012 10.

À la baisse du nombre des mariages et à l’augmentation du nombre des divorces s’est ajoutée une croissance des « unions libres », en particulier chez les jeunes. Ainsi l’écart entre deux tendances divergentes – mariage en recul et plus tardif, et accroissement des divorces – a été comblé par le développement de la cohabitation – vie maritale commune sans officialisation par le mariage.

En France, l’institution du Pacs (Pacte civil de solidarité), en 1999, a apporté une note particulière à la cohabitation. Mis en place pour permettre aux homosexuels vivant en couple de détenir un statut contractuel, ce mode d’union a séduit de plus en plus les hétérosexuels, qui représentaient 96,4 % des personnes « pacsées » en 2013. Le Code civil (article 515-1) définit le Pacs comme « un contrat conclu par deux personnes physiques majeures, de sexe différent ou de même sexe, pour organiser leur vie commune », tandis que l’article 515-8 précise que le concubinage est « une union de fait, caractérisée par une vie commune présentant un caractère de stabilité et de continuité, entre deux personnes, de sexe différent ou de même sexe, qui vivent en couple. » Intermédiaire entre le concubinage et le mariage, le Pacs est donc une alternative qui connaît un succès grandissant 11. Pour certains, il constitue une première étape avant le mariage 12. Pour d’autres, qui vivaient en couple sans avoir l’intention de se marier, il peut prendre la forme d’un concubinage officialisé. Depuis sa création, le nombre de Pacs n’a cessé d’augmenter 13. On a ainsi observé une progression de + 43 % en 2008, + 20 % en 2009 et + 13 % en 2010 par rapport aux années précédentes 14. En 2013, on comptait 168 200 nouveaux Pacs, dont 13 % conclus chez un notaire ; au 1er janvier 2011, 1,4 million de personnes étaient pacsées en France métropolitaine. Pour autant, le nombre de personnes pacsées reste faible au regard de celui des personnes mariées ou en union libre 15.




2. Des structures éclatées

Depuis les années 1970, d’importants changements sociaux, économiques et démographiques ont fait éclater le modèle de la famille traditionnelle 16. Maîtrise de la fécondité, essor du divorce, entrée massive des femmes sur le marché du travail ont redéfini le rôle de la femme au sein de la société, ce qui n’a pas été sans incidence sur l’agencement de la famille.

L’évolution du format des couples se conjugue avec l’émergence de nouveaux modèles familiaux. Désormais, l’heure est à la famille nucléaire, parfois éclatée, souvent recomposée, où mariage et natalité se dissocient et où le désir d’enfant devient un choix concerté. Ainsi, bien que la famille nucléaire (ou conjugale) hétérosexuelle demeure le modèle dominant dans la France d’aujourd’hui, d’autres structures familiales sont apparues : les familles monoparentales, recomposées et homoparentales 17.

En France, c’est dans les années 1970 qu’apparaît pour la première fois le concept de monoparentalité pour désigner un ménage composé d’un père ou d’une mère seul(e) avec un ou plusieurs enfants 18. La monoparentalité n’est pas un phénomène nouveau, mais son incidence augmente nettement et son visage évolue. Ainsi, alors qu’elles représentaient à peine 3 % des ménages en 1968, les familles monoparentales en représentent environ 15 % en 2011. La part des enfants à charge vivant dans les familles monoparentales a beaucoup augmenté ces dernières décennies, au point qu’aujourd’hui environ 2,5 millions d’enfants sont élevés soit par leur père, soit par leur mère. De plus en plus nombreuses, les familles monoparentales sont aussi très diverses. Cette forme de parentalité est ainsi de moins en moins souvent subie : elle peut être choisie, voire voulue (les mères célibataires peuvent avoir opté pour cette forme de vie), au point qu’elle retient très vite l’attention des pouvoirs publics 19. De même, les événements ou les situations qui mènent à la monoparentalité ont évolué : dans les années 1970, elle concernait essentiellement des parents laissés seuls après le décès de leur conjoint, tandis qu’aujourd’hui la séparation et le divorce sont à l’origine de la monoparentalité dans trois cas sur quatre. Par ailleurs, neuf fois sur dix, les chefs des familles monoparentales sont des femmes.

Bien que le profil sociodémographique des familles monoparentales soit analogue à celui des autres familles, elles doivent faire face à un certain nombre de difficultés spécifiques : plus fort taux d’activité, contraintes plus lourdes liées aux horaires de travail atypiques, aux transports et à la garde des enfants. Aussi ces familles connaissent une tendance globale à l’appauvrissement 20. Toutefois, même si elles présentent un risque de pauvreté environ 2,5 fois plus élevé que l’ensemble des ménages, ce risque n’est pas lié à la monoparentalité elle-même mais à l’accumulation de facteurs de précarité. Car, d’une part, elles sont plus souvent victimes du sous-emploi et, d’autre part, pour un nombre croissant d’entre elles, le niveau des revenus d’activité est trop faible pour élever leurs ressources au-dessus du seuil de pauvreté. Ainsi, la précarisation d’un nombre croissant de familles monoparentales, qui est réelle, ne fait que manifester un cumul de handicaps dans un contexte économique dégradé.

À l’instar des familles monoparentales, les familles recomposées traduisent la diversification de la structure familiale, cette évolution sociologique résultant de séparations plus fréquentes que par le passé. D’après l’INSEE, la famille recomposée désigne un couple vivant avec au moins un enfant dont un seul des conjoints est le parent. Les couples en France, mariés ou non, se séparent de plus en plus souvent : environ une union sur trois, voire une sur deux en Île-de-France, s’achève aujourd’hui par une rupture 21. Il en résulte un accroissement considérable du nombre de familles recomposées, alors que pendant longtemps celles-ci n’avaient représenté qu’une faible proportion de l’ensemble des familles. En 2011, on estime que près de 1,5 million d’enfants mineurs résident dans 720 000 familles recomposées.

Les recompositions familiales succèdent souvent à des situations transitoires de monoparentalité : les parents qui se sont séparés assez jeunes reprennent généralement, plus tard, une vie de couple avec un nouveau conjoint ou compagnon. Cependant ce sont les hommes qui se remettent le plus rapidement et plus souvent en couple 22. Cela peut s’expliquer en partie par le fait que les femmes obtiennent plus fréquemment que les hommes la garde des enfants, ce qui ne facilite sans doute pas les nouvelles rencontres. Par ailleurs, parmi celles qui se remettent en couple, on recense un nombre plus élevé de femmes non ou peu diplômées ayant des difficultés à assumer leur indépendance. C’est donc dans les sphères sociales les moins favorisées que les familles recomposées sont les plus nombreuses. En outre, la proportion d’enfants habitant avec un parent et un beau-parent, très faible avant 4 ans, progresse régulièrement et atteint son maximum autour de 13 ans. Une part non négligeable des familles nombreuses sont des familles recomposées 23 et les parents de ces dernières sont plutôt jeunes : dans 59 % des cas, la femme a moins de 40 ans. Cette situation tient à des ruptures plus fréquentes chez les jeunes couples et donc à la possibilité accrue de reformer une union.

La famille recomposée se singularise aussi du fait que tous les membres de la famille ne sont pas unis par des liens de sang. Elle impose ainsi une vision différente de la parentalité, qui fait appel à la parenté sociale plutôt que biologique. Dès lors, les relations peuvent s’en trouver brouillées et poser le problème de la filiation, un même enfant pouvant être élevé par son beau-père ou sa belle-mère tout en conservant des liens avec son père ou sa mère biologique. La recomposition familiale induit ainsi parfois une asymétrie du lien entre adultes et enfants. Certains enfants n’ont aucun contact avec leur parent non résident et leur beau-parent est une figure parentale substitutive. Dans d’autres cas, le parent non résident est très impliqué et le beau-parent joue un rôle moindre. Dans certaines de ces familles recomposées, le beau-parent n’est pas impliqué dans un quelconque rôle parental et se limite à la sphère conjugale, ce qui pose la question délicate d’une prise en compte juridique de la place du beau-parent et de ses liens avec ses beaux-enfants 24. Le beau-parent n’a en effet aucun lien de droit avec l’enfant de son conjoint ou compagnon et reste considéré par le Code civil comme un tiers à son égard, sauf dans l’éventualité, assez rare dans la pratique, où il l’a adopté. Mais, depuis la loi du 4 mars 2002 sur la famille, le beau-parent a quelques droits à l’égard de ses beaux-enfants. Il peut accompagner les enfants chez le médecin, se rendre aux réunions de professeurs, aller chercher l’enfant à l’école (comme n’importe quel adulte autorisé par le parent ayant autorité). Il a un droit fiscal : l’enfant du conjoint peut compter dans le calcul des impôts (s’il est pris en charge par le couple ou par le beau-parent seul). Le beau-parent peut être désigné par le juge aux affaires familiales pour exercer une délégation de l’autorité parentale. Toutefois, dans la loi de 2002, le beau-parent n’a aucune relation familiale officielle avec l’enfant (même s’il l’élève en totalité) : pas d’héritage pour l’enfant, pas de demande d’assistance pour le beau-parent. Aussi l’existence de familles recomposées a-t-elle des conséquences sur le champ de la définition des fratries. La prise en compte des demi-frères et demi-sœurs, c’est-à-dire des enfants qui partagent un parent en commun, conduit à étendre la définition des fratries ; certains de ces enfants sont alors des « quasi-frères » ou des « quasi-sœurs », soit des enfants sans lien de sang mais dont les parents forment un couple.

Par ailleurs, les dimensions biologique, légale et sociale de la parentalité ont été bouleversées avec l’apparition assez récente de la notion d’homoparentalité. Ce sont les débats sur le Pacs, en 1998-1999, l’action d’associations et, plus récemment, la reconnaissance des couples de même sexe et des familles homoparentales qui ont popularisé cette notion, qui n’existait pas il y a vingt ans. L’INED 25 définit ainsi ce type de famille : « Une famille homoparentale réunit un parent ou un couple de parents dont l’orientation homosexuelle est clairement reconnue, et un ou plusieurs enfants légalement liés à l’un des parents au moins. » Certaines configurations homoparentales sont issues d’unions hétérosexuelles et résultent de recompositions familiales. Tel est le cas lorsqu’un ménage est composé d’un couple de deux adultes de même sexe et d’enfants conçus antérieurement, dans un couple hétérosexuel. D’autres sont issues du projet d’un couple de même sexe ou d’une personne homosexuelle d’avoir des enfants. Ce projet passe alors par l’adoption, désormais reconnue au couple homosexuel par la loi du 17 mai 2013 relative au « mariage pour tous » 26. Pourtant la quantification des familles homoparentales n’est pas facile à établir. D’après l’INED, le nombre de couples corésidents de même sexe avoisinerait 1 % du nombre total des couples, un chiffre analogue à celui des pays voisins de la France. Aussi l’INED estimait que le nombre d’enfants résidant avec un couple de même sexe se situait, en 2005, dans une fourchette de 24 000 à 40 000.








Point 2 - Des fonctions en évolution


La famille remplit des fonctions différentes suivant les sociétés et les époques. Aujourd’hui, la famille a beau être éclatée et dispersée, elle reste de par ses fonctions une structure fondamentale des sociétés occidentales. Les valeurs contenues dans le concept de famille, comme la solidarité et la protection, l’éducation et la socialisation, la reproduction sexuelle et comportementale, permettent d’identifier ses principales fonctions : la reproduction, la survie des enfants et l’apprentissage de la vie sociale.

Par-delà sa diversité, la famille remplit une fonction universelle – celle de procréation – grâce à laquelle elle s’agrandit en accueillant de nouveaux membres. Cette fonction vise à réguler les pulsions sexuelles – par la prohibition de l’inceste – et à fonder un lien de filiation permettant de repérer les consanguinités. Ainsi, la famille permet à la société d’exister, de fonctionner et de se reproduire.

Outre celle de reproduction, la famille remplit des fonctions de nature économique, sociale et affective. D’abord, dans les économies traditionnelles reposant essentiellement sur l’agriculture et l’artisanat, la cellule familiale était l’unité de production de base. Cette fonction subsiste encore aujourd’hui mais elle est moins prégnante dans la mesure où le développement de la grande entreprise et du salariat a entraîné la baisse du nombre des artisans et commerçants, et où l’essentiel de l’activité professionnelle s’exerce le plus souvent hors de la cellule familiale. La production réalisée par cette dernière est donc essentiellement une production domestique intégrant les travaux ménagers, la préparation des repas et le jardinage. Mais là encore, le rôle de la famille tend à décroître, car le progrès technique, en diminuant la valeur de la production domestique, entraîne les membres du foyer familial à externaliser une part de ces travaux, ceci favorisant par ailleurs l’accroissement de l’activité féminine. Au plan économique, il reste donc à la famille essentiellement un rôle de consommation. Ce dernier a pris une place croissante avec l’avènement de la société de consommation de masse, en se diversifiant dans le cadre d’une civilisation des loisirs qui s’est diffusée à tous les niveaux de la société. En outre, la famille assure une fonction de gestion et de transmission du patrimoine, fonction intergénérationnelle à la fois culturelle, économique et sociale.

Ensuite, la famille joue un rôle éducatif, qui se traduit dans la formation de la personnalité et dans la socialisation des individus, notamment par l’acquisition des apprentissages fondamentaux et dans la transmission des valeurs. Ainsi la famille reste, en partie, un lieu de sociabilité privilégié où l’enfant apprend les normes culturelles de la société dans laquelle il est immergé. Par le capital culturel qu’ils leur transmettent, les parents influencent largement les manières de faire, de penser et d’agir de leurs enfants. D’ailleurs, cette reproduction comportementale conduit parfois à un sentiment d’oppression dont l’adolescent cherche à s’affranchir. Même si ce phénomène marque un recul, la famille serait un intermédiaire nécessaire entre l’individu et la société, permettant à l’enfant de communiquer avec l’autre et de devenir un être social.

Enfin, la famille assure des fonctions affectives et de solidarité. En effet, la famille reste le cadre d’une solidarité intergénérationnelle s’exprimant par des échanges de services ou la transmission d’un « capital social » – d’après l'expression de Pierre Bourdieu – à travers lesquels les parents peuvent faire jouer, au profit de leurs enfants, tout un réseau de relations. Ce que l’on appelle communément « solidarités familiales » recouvre une gamme extrêmement diversifiée de pratiques d’échange et d’entraides matérielle, affective et symbolique, allant de l’organisation des tâches dans la maison aux transferts entre générations et aux dons monétaires ponctuels. Par ailleurs, certaines formes de solidarité sont encadrées et régulées par la loi sous la forme d’obligation alimentaire. Il en est ainsi, en cas de divorce, pour les pensions alimentaires à verser à l’ancien conjoint ou pour l’éducation des enfants. De même, le Code civil reconnaît l’obligation alimentaire réciproque entre ascendants et descendants sans limitation de degré, et entre gendres ou belles-filles et beaux-parents, ainsi que l’obligation d’entretien des parents à l’égard de leurs enfants mineurs ou jeunes majeurs. Même après le départ du domicile, la famille remplit une fonction de solidarité à l’égard de ses membres. L’un des paradoxes inattendus de la crise économique aura été la revalorisation de la famille comme structure d’aide et de soutien lors des études et de l’entrée des jeunes dans le monde adulte. D’ailleurs, il est assez fréquent, de nos jours, de voir des jeunes vivant encore chez leurs parents après vingt-cinq ans.

Malgré la place significative que la famille occupe encore dans la société, force est de constater que diverses structures économiques et sociales remplissent aujourd’hui des fonctions qui, autrefois, relevaient de la famille. Ainsi, le monde du travail n’est plus à l’échelle d’une famille — même élargie — et certains spécialistes vont jusqu’à considérer comme peu pertinente son analyse comme unité de consommation. L’éducation est prise en charge par l’État ou par des institutions privées ; les activités récréatives ont lieu à l’extérieur, même si elles participent à la cohésion de la structure familiale. Par ailleurs, si la famille a toujours la responsabilité de la socialisation des enfants, il apparaît que, même dans ce domaine, l’influence de l’entourage et des médias exerce un rôle croissant. Les enfants sont souvent pris dans deux systèmes de valeurs : celui de la famille et celui de leur génération, incluant l’influence des pairs et des réseaux sociaux, avec leurs propres règles et leurs rituels. Dans ce contexte, une des seules fonctions de la famille qui ait survécu à tous les changements est celle qui consiste à assurer l’équilibre émotionnel et affectif de ses membres, en particulier des jeunes enfants. Ainsi, l’amour est devenu la valeur centrale de la famille contemporaine, de sorte que la place de chacun – père, mère, enfant – est de moins en moins assignée et se construit au jour le jour, dans le respect et l’affection. C’est en tout cas un idéal largement partagé, qui fait que la famille est plébiscitée par les Français dans les enquêtes d’opinion 27.





Point 3 - La politique familiale


L’entretien et l’éducation des enfants représentent une charge dont le partage entre les parents et la collectivité dépend de la conception que se fait la société du rôle de la famille et de la place de l’enfant. Deux modèles peuvent ainsi être définis. Selon le modèle individualiste, les enfants sont une affaire privée des parents. Dans cette optique, élever des enfants est un choix privé qui n’ouvre droit à aucune prestation ni réduction d’impôts. En revanche, selon le modèle collectif, les enfants sont l’avenir de la société. Les parents remplissent alors une fonction sociale qui assure la survie et le développement de la société. Dès lors, la prise en charge du coût des enfants doit être collective, donnant lieu à un ensemble de mesures constitutives d’une politique publique – la politique familiale 28.

Les politiques familiales sont cependant très différentes d’un pays à l’autre. Dans certains pays, elles sont anciennes et ont évolué depuis leur création pour s’adapter aux nouveaux risques encourus par les familles. Dans d’autres, elles sont récentes et forment un ensemble encore disparate de mesures sociales 29. Les objectifs ne sont d’ailleurs pas les mêmes, et les priorités affichées varient entre le relèvement de la fécondité, l’aide à la conciliation entre travail et vie familiale, la lutte contre les inégalités économiques et la pauvreté des familles, le soutien en matière de soins et d’éducation des enfants, ou encore la promotion d’un partage équilibré des tâches familiales entre hommes et femmes.

En France, la politique familiale partage la charge des enfants entre parents et société, à travers la mise en place d’un ensemble composé de prestations familiales 30 et de mesures fiscales. Historiquement, la politique familiale s’enracine dans la tradition interventionniste de l’État. Dès le xixe siècle, l’État légifère pour protéger la santé des enfants : la vaccination, la stérilisation et le contrôle du lait sont pris en charge par les services publics. La loi du 22 mars 1841 réglemente le travail des enfants et, en 1892, on interdit le travail de nuit pour les femmes. En 1909, les femmes obtiennent un congé de maternité de huit semaines sans rupture du contrat de travail. Les lois Ferry de 1881 et 1882 rendent obligatoire l’instruction primaire, l’État se substituant alors aux familles pour l’instruction et l’éducation. Le législateur encadre l’autorité du père par les lois de 1889 sur la déchéance paternelle et de 1898 sur les enfants maltraités. Plus tard, l’État-providence va parfaire la politique familiale en application du principe affirmé par le préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. »

Désormais l’État veille à protéger la famille par un ensemble d’actions et des dispositifs dont les grandes lignes furent adoptées à l’unanimité lors de la Libération, en référence aux bases établies par le Conseil national de la résistance. Ainsi, la politique familiale est axée sur le principe d’universalité, c’est-à-dire qu’elle s’adresse à toutes les familles qui ont des enfants, sans aucune distinction. C’est l’enfant qui ouvre droit à des allocations, qui ne constituent pas un revenu complémentaire mais une compensation de charge, indépendamment du statut et de la situation de ses parents. D’ailleurs, c’est pour cette raison que les prestations familiales ne sont pas soumises à l’impôt.

Par ailleurs, la mise en œuvre progressive de la politique familiale française résulte d’un arbitrage délicat entre trois objectifs. En premier lieu, assurer à chaque enfant un niveau de vie minimal. Cet objectif nécessite des transferts verticaux en faveur des familles les plus pauvres afin de réduire le nombre d’enfants pauvres. Ainsi, en plus des services gratuits (santé, éducation), il leur fournit des services spécifiques (suivi scolaire, activités périscolaires) pour compenser leur absence d’héritage culturel. En deuxième lieu, l’objectif est d’assurer aux familles avec enfants le même niveau de vie que les couples ou les personnes sans enfant, disposant des mêmes revenus primaires. C’est le principe de l’équité familiale horizontale. Cet objectif nécessite des transferts horizontaux des célibataires et des couples sans enfant aux familles avec enfants, quels que soient les niveaux de revenu. Ces transferts contribuent aussi au maintien d’un taux de fécondité satisfaisant. En troisième lieu, la politique menée vise la conciliation emploi/enfants pour favoriser l’emploi des femmes. Celui-ci est autant un instrument essentiel d’égalité entre les femmes et les hommes qu’un rempart contre la pauvreté et la précarité.

Pourtant, la poursuite de ces trois objectifs n’a pas toujours donné lieu à une politique linéaire et cohérente. Ainsi, lorsque la politique familiale est née, au milieu du xxe siècle, elle privilégiait avant tout les familles nombreuses. La France, traumatisée par la forte dénatalité des années 1930, avait mis en place une politique nataliste qui reposait sur deux piliers : les allocations familiales, généralisées en 1938, et le quotient familial 31, apparu en 1945. Or, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la politique familiale n’a cessé de multiplier, année après année, les dispositifs les plus variés et, parfois, les plus contradictoires. La générosité de cette politique – qui représente environ 5 % du PIB 32 – joue sans doute un rôle décisif pour stimuler la natalité, mais sa ligne directrice paraît floue : elle est à la fois nataliste et redistributive. Le baby-boom de l’après-guerre a montré que la dénatalité n’était plus une menace, mais la tradition familialiste s’est maintenue. Aujourd’hui encore, la France continue à favoriser les familles nombreuses en refusant les allocations pour le premier enfant. Cependant, la mise en œuvre de baisses du plafond du quotient familial par la majorité de gauche, en 2013 (2,73 % des foyers fiscaux, parmi les plus aisés, ont été concernés) et en 2014 (1,4 million de familles supplémentaires le seront) atténue cette image de politique familiariste.

La politique nataliste française n’est suivie par aucun autre pays européen : partout ailleurs, les aides sont accordées dès la première naissance, afin d’aider les parents en compensant le coût de l’enfant, mais en n’encourageant pas forcément les familles à en avoir toujours plus.







Quelques dates  sur la famille

1791 : reconnaissance du mariage civil.

1792 : instauration du divorce, réformé en 1804 par le Code civil.

1816 : abolition du divorce sous la Restauration.

1884 : rétablissement du divorce pour faute.

1920 : loi interdisant l’avortement et la contraception.

1965 : les femmes peuvent exercer une profession sans l’autorisation de leur mari.

1967 : la loi Neuwirth autorise la contraception (débuts de la pilule).

1970 : lois sur l’autorité parentale, qui se substitue à la notion ancienne de puissance paternelle.

1975 : reconnaissance du divorce par consentement mutuel ; loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse (IVG).

1987 : loi rendant l’autorité parentale conjointe.

1999 : loi instaurant le Pacte civil de solidarité (Pacs).

2002 : loi instituant la coparentalité et l’institution de la résidence alternée ; loi sur le nom de famille qui remplace le nom patronymique : les enfants peuvent prendre le nom de leur mère.

2005 : suppression de la distinction entre la filiation légitime et la filiation naturelle ; simplification de la procédure de divorce.

2013 : adoption de la loi sur le mariage pour tous ; ouverture du mariage et de l’adoption aux couples homosexuels.




Quelques chiffres à retenir

Nombre de mariages (2013) : 238 000 dont 7 000 entre personnes de même sexe.

Nombre de divorces (2012) : 128 371.

Nombre de Pacs (2013) : 168 200 dont 96,4 % entre hétérosexuels.

Taux de fécondité (2013) : 1,99 enfant par femme.

Nombre de naissances (2013) : 810 000 dont 797 000 en France métropolitaine.

Nombre de naissances hors mariage (2012) : 56,6 % des enfants sont nés hors mariage. Cette proportion varie selon le rang de naissance : les deux tiers des premiers-nés naissent hors mariage et la proportion s’inverse à partir du 3e enfant, avec 65 % des enfants de rang 3 et plus naissant dans un couple marié.

âge moyen des mères à la première naissance (2013) : 30,1 ans.




Fiches de lecture

François de Singly, Séparée. Vivre l’expérience de la rupture, Armand Colin, 2011.

François de Singly, sociologue, professeur à l’université Paris-Descartes, s’empare du fait que les trois quarts des séparations et des divorces sont demandés par des femmes pour analyser ce phénomène. Il part d’une enquête par entretiens qui s’intéresse à une petite centaine de femmes, de tous âges et tous milieux sociaux, ayant pour point commun d’être séparées depuis peu – entre 6 mois et un an. L’ouvrage est également émaillé de nombreux exemples issus de la littérature ou du cinéma.

L’auteur prend pour objet le « processus de déconjugalisation » qui précède et prolonge la séparation effective. La déconjugalisation est entendue ici dans son acception large, laissant place aussi aux couples non mariés, mais dans son versant exclusivement féminin. Il relie d’emblée la forte féminisation des divorces – et, par hypothèse, celle des séparations – au processus d’individualisation et en particulier à l’émancipation des femmes. Dans une société d’individus, assure-t-il, le couple change de fonction et devient un support non seulement à la sécurité, mais aussi à la reconnaissance de soi.

L’auteur fait émerger trois modèles de séparation féminine. D’abord il en évoque une première forme – « se séparer pour survivre ». Les femmes concernées par ce type de séparation estiment avoir été enfermées par le mariage ; elles ont eu en charge le travail domestique mais aussi toutes les responsabilités familiales. Elles pensent s’être fortement investies dans le mariage sans en avoir été récompensées. Le deuxième cas de séparation – « se séparer pour se développer » – concerne les femmes pour lesquelles la vie commune est perçue comme un frein ou un obstacle à leur développement personnel. Ce type de séparation se produit de façon graduelle et n’est pas systématiquement justifié par des « reproches » identifiés vis-à-vis du conjoint. Il caractérise des femmes – surtout jeunes – dont l’autonomie est plus affirmée vis-à-vis du « nous » conjugal. Dans ce cas, la routine ou l’enfermement semblent dominer la vie commune ; la séparation prend sens au regard d’un désir de se défaire d’une dépendance qui empêche la femme de devenir soi. Enfin, le troisième type de séparation – « se séparer pour se retrouver » – concerne des femmes à la recherche d’un équilibre entre un investissement réel dans la vie commune et une indépendance individuelle. Ces femmes demandent la séparation sans pour autant considérer que le couple est nuisible pour elles, ce qui leur permet ensuite d’envisager une nouvelle relation conjugale.

À travers ces différents scénarios, François de Singly expose les multiples ressorts de la rupture, les expériences de la déconjugalisation ainsi que les modes de reconstruction de soi. Il nous présente la rupture comme le reflet de la vie conjugale : on se sépare comme on a vécu ensemble. Ainsi, l’acquisition des droits et leur volonté de reconnaissance en tant qu’individus ont poussé les femmes à exprimer de nouvelles demandes dans le couple, parfois jusqu’à la séparation, afin de s’affranchir et de s’accomplir.

Geneviève Bergonnier-Dupuy et Monique Robin (dir.), Couple conjugal, couple parental : vers de nouveaux modèles, ERES, coll. « Couples, familles et métamorphoses », 2007.

La première partie de cet ouvrage collectif est consacrée à l’évolution des conceptions traditionnelles des rôles masculin et féminin et aux questions qu’elle pose au fonctionnement familial. Cette évolution est sensible dans tous les pays occidentaux, mais elle s’observe néanmoins avec des variations liées aux normes et aux valeurs culturelles de chaque pays. Dans des chapitres successifs, l’ouvrage traite diverses questions liées à l’évolution des couples. D’abord, la variation des modèles culturels relatifs aux rôles sexués apparaît comme un facteur majeur expliquant comment hommes et femmes investissent différemment les responsabilités professionnelles et familiales. Puis, l’incidence du divorce sur la réorganisation du système familial aboutit à la redéfinition de nouveaux rôles familiaux à travers la diversité des échanges entre les deux parents séparés. Ensuite, dans les familles recomposées, l’analyse des questions soulevées par l’articulation entre conjugalité et parentalité met au jour la nécessité de mener parallèlement la construction d’un nouveau lien conjugal tout en reformulant les rôles de chacun au sein de l’ancien couple parental ; notamment définir la place de beau-parent entraîne, pour le couple et pour l’individu, nombre de difficultés.

Enfin, les quatre chapitres rassemblés dans la seconde partie de l’ouvrage traitent, à partir de configurations familiales différentes de la famille nucléaire traditionnelle, de la complexification des modèles qui prévalent à l’heure actuelle. Plusieurs questions sont analysées : les responsabilités et les règles guidant les relations entre les ex-conjoints, qui demeurent parents au-delà de la rupture conjugale ; la place et la fonction de l’expérience parentale au sein des couples homosexuels ; l’accès à la grand-parentalité au sein des couples contemporains.
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Citations

« Les enfants commencent par aimer leurs parents ; en avançant en âge ils les jugent ; il leur arrive de leur pardonner », Oscar Wilde, in Le portrait de Dorian Gray (1890).

« Familles, je vous hais ! », André Gide.

« L’enfant n’est pas un vase qu’on remplit, mais un feu qu’on allume », Montaigne.

« Le mariage multiplie par deux les obligations familiales et toutes les corvées sociales », Simone de Beauvoir.

« Le mariage n’est pas, n’a jamais été, ne peut être une affaire privée », Claude Lévi-Strauss.

« Dans la famille l’homme est le bourgeois et la femme joue le rôle du prolétariat », Karl Marx.




Sujets de dissertation

La famille est-elle naturelle ou culturelle ?

Couple et famille.

L’autorité parentale : crise ou mutation.

La famille est-elle devenue une valeur refuge ?

La famille est-elle porteuse de valeurs égalitaires ?

Comment rendre sa lisibilité à la politique familiale ?

La politique familiale doit-elle passer par l’impôt ?

La politique familiale risque-t-elle de se dissoudre dans la politique sociale ?




Plans détaillés  de dissertation


Plan 1

Sujet : Faut-il remettre en cause la politique familiale française ?

Introduction

La vocation de la politique familiale est de lier les différents types de famille les uns aux autres par des mécanismes de redistribution dont chacun peut bénéficier. La politique familiale au sens large comprend l’ensemble des mesures, financées sur fonds publics, dont l’attribution ou le montant sont liés à la présence d’enfants – prestations familiales classiques financées par les CAF, prestations familiales financées par les collectivités locales, les entreprises ou l’État, certaines mesures fiscales et des aides différées en matière de retraites.

La politique française de la famille est explicitement inscrite dans une conception nataliste, mais sa pratique est en réalité plus ambiguë. Ainsi, bien qu’elle se distingue de la politique sociale, elle a incontestablement une dimension sociale. Or la nécessité de trouver un compromis entre sa vocation nataliste et son ambition redistributive caractérise les dispositifs de la politique familiale.

Ses objectifs sont-ils atteints ? Le système de prestations familiales est-il cohérent ? Faut-il continuer à privilégier l’approche familialiste de l’après-guerre ou considérer qu’il vaudrait mieux, en raison de la bonne santé de la fécondité française, concentrer les aides sur les plus démunis ? Faut-il continuer à financer des mesures contradictoires pour le statut des femmes, en encourageant à la fois les mères à travailler et à se retirer du marché du travail ? Quelles réformes à envisager pour accroître l’efficacité de la politique familiale ?

Partie I. Les incohérences de la politique familiale

A. Des mesures aux effets contradictoires

a) La construction des crèches favorise la poursuite de l’activité professionnelle des femmes ; pourtant, la France pâtit d’un manque d’équipements collectifs destinés aux enfants de moins de 3 ans. L’État garantit une place à l’école maternelle dès l’âge de 3 ans, mais il propose relativement peu de crèches : selon Eurostat, seuls 32 % des enfants de moins de 2 ans étaient accueillis, en 2005, dans des établissements collectifs, contre 73 % au Danemark, 53 % en Suède, 42 % en Belgique ou 39 % en Espagne.

b) Mais en distribuant largement des allocations parentales, la France encourage les femmes à quitter le marché du travail.

B. Des dispositifs inégalitaires

a) La politique familiale bénéficie surtout aux familles les plus aisées. Selon le ministère de la Santé, pour les 30 % des foyers les plus aisés, les transferts annuels liés à la politique familiale représentaient, en 2004, 3 500 euros par enfant, alors que les 5 % des familles les plus pauvres n’en touchaient que 2 800 et les classes moyennes environ 2 000. « Les ménages ayant les revenus les plus élevés sont les plus grands bénéficiaires », résumait le Centre d’analyse stratégique en 2007.

b) Cette redistribution à l’envers est principalement liée au mécanisme du quotient familial. Ce système fiscal, qui réduit les impôts des familles ayant des enfants grâce à un système de parts, bénéficie essentiellement à la moitié des Français les plus riches – ceux qui payent des impôts. Il est en outre très inégalitaire : plus la famille est aisée, plus l’avantage fiscal est important. Ainsi les 10 % des foyers les plus riches se sont partagé 46 % (6,4 milliards en 2010) du total de la réduction d’impôt, pendant que les 50 % de foyers aux plus bas revenus s’en partageaient seulement 10 %. D’ailleurs, le dispositif du quotient familial ne concerne pas les foyers qui ne sont pas redevables de l’impôt sur le revenu.

c) Toutefois la politique familiale a atteint ses objectifs essentiels :

– maintien de la natalité ;

– transfert important de ressources aux familles ; la prise en charge du coût des enfants est en principe totale pour les familles à bas revenus et diminue quand le revenu augmente.

Partie II. Vers une plus grande socialisation de la politique familiale

A. Des propositions de réforme radicales

a) Individualiser le système fiscal et social en remplaçant l’ensemble des prestations familiales et des dispositifs fiscaux par une allocation forfaitaire par enfant ; cette mesure risquerait de nuire aux familles nombreuses.

b) Réduire les transferts monétaires en faveur des familles ; les économies ainsi réalisées pourraient être utilisées pour étendre les services de garde des jeunes enfants ou pour améliorer les services éducatifs, en particulier vers les enfants en difficulté. Mais la baisse des allocations familiales se traduirait par une diminution du niveau de vie des familles nombreuses qui sont en général les plus pauvres.

c) Allouer des allocations familiales dès le premier enfant. Cette réforme ne paraît pas prioritaire puisque les familles avec un seul enfant ne sont pas les plus pauvres. Il faut rappeler que, dès 2004, la prestation d’accueil du jeune enfant ou PAJE s’est traduite par une prime à la naissance pour chaque enfant à naître, avant la naissance de l’enfant, ou une prime à l’adoption, à compter de l’arrivée de l’enfant au foyer (primes sous conditions de ressources).

B. Des aménagements à apporter aux dispositifs en vigueur

a) Conditionner les prestations familiales aux revenus des ménages, c’est-à-dire établir qu’au-delà d’un certain niveau de revenu les allocations familiales soient réduites ou ne soient plus versées – en 2014, 70 % des prestations sont déjà soumises à conditions de ressources. Bien que, d’après les sondages (IFOP, février 2013, Le Figaro), 71 % des Français ne soient pas opposés à l’introduction d’une condition de ressources des allocations familiales, la tentative de l’appliquer a toujours soulevé des oppositions. En 1997, le gouvernement Jospin avait placé les allocations familiales sous conditions de ressources, avant de devoir y renoncer sous la pression des associations familiales. En général, les prestations ciblées aux familles présentent des avantages et des inconvénients. D’abord, le soutien ciblé aux familles dans le besoin permet de mieux protéger les enfants en situation de pauvreté, tout en faisant des économies en matière de prestations sociales – réduction du coût des politiques familiales de plusieurs milliards d’euros. Mais les prestations ciblées sont socialement fragiles et font courir le risque d’une société à deux vitesses : ceux qui paient et ceux qui reçoivent. En outre, une mise sous conditions de ressources risque de mettre en cause l’universalité des allocations familiales, en pénalisant les classes moyennes à cause des effets de seuil.

b) Fiscaliser les allocations familiales, c’est-à-dire les prendre en compte dans le calcul du revenu imposable des foyers. Cette mesure n’emporte pas l’adhésion d’une majorité des Français : seuls 45 % y sont favorables (sondage IFOP, février 2013, Le Figaro). La fiscalisation frapperait tous les ménages, y compris les classes moyennes ou populaires qui verraient leurs impôts augmenter, voire, pour certains ménages aujourd’hui non imposables, leur statut fiscal changer.

c) Suppression ou abaissement du plafond du quotient familial. La suppression du quotient familial aurait pour effet de faire financer les aides aux familles les plus pauvres par les familles des classes moyennes. En outre, une suppression « sèche » du quotient familial pénaliserait les foyers modestes avec enfants, même si la perte pour eux serait bien moins importante que pour les foyers les plus aisés. Cependant une baisse du plafond du quotient familial a été mise en place en 2013 (plafond à 2 000 €) et en 2014 (1 500 €).

Conclusion

Le bilan de la politique française est mitigé. Malgré ses limites et certains effets pervers, la politique familiale redistribue des sommes importantes, mais celles-ci sont encore trop faibles pour assurer une équité entre les familles. Bien qu’il faille éviter que la politique familiale ne devienne une annexe de la politique sociale, le fait d’opposer l’intérêt des familles à la justice sociale continue à justifier que les familles les plus aisées soient les familles les plus aidées.

Or, tant que la France était prospère, le « mille-feuille » de la politique familiale ne gênait personne. Mais, avec la crise, les gouvernements doivent réduire les déficits publics, et donc fixer des priorités. Le défi d’une éventuelle réforme de la politique familiale est de rendre compatibles l’universalité des prestations et les exigences d’une plus grande justice sociale. Le traitement fiscal et social des familles doit être équitable, indépendamment de toute considération nataliste. Mais il serait malaisé de mener des réformes reflétant un désintérêt de la société pour la famille.




Plan 2

Sujet : Le statut de la femme au sein de la famille est-il égalitaire ?

La famille occidentale moderne s’est en grande partie constituée sur la base de la structure patriarcale (à domination masculine) de la famille des anciens Hébreux et de la famille inspirée de la culture gréco-romaine, également patriarcale. Au début du xixe siècle, le Code napoléonien avait consacré une organisation familiale dans laquelle la femme n’avait pas les mêmes droits que l’homme. Plus tard, Mai 68 témoigne d’une évolution des mœurs et des mentalités qui a favorisé l’émancipation des femmes dans un sens égalitaire, y compris au sein de la cellule familiale, dans les relations entre conjoints et à l’égard des enfants.

Partie I. La reconnaissance d’un statut égalitaire dans les relations entre les conjoints

A. La femme n’est plus soumise à l’autorité du mari : en 1970, la notion de chef de famille est supprimée – le mari n’est plus à la tête de la famille. Les époux assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille.

B. La femme n’a plus besoin de l’autorisation de son mari pour :

– avoir une activité économique ; elle peut ouvrir un compte en banque sans autorisation ;

– avoir une activité professionnelle : depuis 1965, la femme mariée peut travailler sans l’accord de son mari.

C. Pour autant, des inégalités subsistent dans le partage des tâches familiales :

– tâches domestiques : persistance de l’image de la « femme ménagère » ;

– éducation des enfants.

Partie II. La reconnaissance d’un statut égalitaire dans les rapports avec les enfants

A. La reconnaissance d’une autorité parentale commune

a) L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant.

b) L’autorité parentale est exercée de façon conjointe par le père et la mère.

B. Une reconnaissance symbolique : la préservation et la transmission du nom de famille

a) La femme mariée peut garder son nom de jeune fille.

b) Le nom de famille remplace le nom patronymique : depuis 2002, les enfants peuvent avoir le nom de la mère seul ou accolé au nom du père (cette dernière possibilité existait déjà depuis 1985).

Conclusion

Le statut des époux, foncièrement inégalitaire, mis en place par le Code civil en 1804, a disparu progressivement. Le développement du travail féminin et l’évolution législative qui leur accorde les mêmes droits qu’aux hommes ont conféré aux femmes plus d’indépendance au sein de la famille, tant dans l’éducation de leurs enfants que sur le plan économique. L’émancipation des femmes au sein de la société est donc pour beaucoup dans l’évolution de la famille. Mais, malgré des avancées significatives en matière de droits féminins, il reste encore bien du chemin à parcourir pour parvenir à l’égalité entre conjoints, notamment pour ce qui est de la répartition des tâches familiales.
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Thème 2 - L’éducation et l’école


Problématiques

Éduquer, est-ce la même chose qu’instruire ?

Qu’est-ce qu’un « éducateur » ? Qu’est-ce qu’« être éduqué » ?

Éducation et culture : le problème de l’homme

L’éducation peut-elle être une science ?

L’école est-elle l’institution du loisir ou de l’étude ?

La crise de l’école est-elle un mal nécessaire ?


Le point sur l’éducation

Longtemps considérée comme le domaine réservé de la famille, l’éducation est devenue à l’époque contemporaine une affaire sociale, politique et institutionnelle. Le pouvoir politique a contribué à cette évolution dans notre pays en substituant au ministère de « l’Instruction publique » celui de « l’Éducation nationale », élevant ainsi la question de l’éducation au rang de priorité non plus parentale, mais universelle. Ce glissement entraîne pourtant un brouillage sémantique qui n’est pas sans conséquences théoriques et pratiques. Est-ce aux professeurs d’achever le travail de socialisation commencé dans les familles ? Comment concilier cette tâche rendue très délicate par la massification des effectifs scolaires avec la lourdeur des programmes d’enseignement ? La tâche d’instruire ne doit-elle pas demeurer la principale préoccupation de notre système éducatif ? Comment l’école, la famille et la société doivent-elles se répartir la tâche d’éduquer les hommes ?



Point 1 - Éducation et instruction


Ces difficultés et ces interrogations sont devenues le lot quotidien des enseignants des écoles primaires et des établissements secondaires, dont le métier varie selon qu’il est pratiqué dans une zone urbaine dite « tranquille » ou au contraire « sensible ». Dans le premier cas, par exemple dans les écoles de centre-ville, on a le privilège d’être encore le maître au sens traditionnel, celui qui transmet un savoir et qui in-struit, c’est-à-dire littéralement celui qui place en un autre être un savoir dont il a la charge de vérifier le degré d’assimilation – tâche ô combien gratifiante tant pour celui qui en est responsable que pour celui qui en est le destinataire ! Dans le second cas, on reçoit en partage une fonction autrement ingrate, celle de mener un travail permanent de répression et de surveillance qui relègue au second plan la tâche de transmission des savoirs, qui demeure pourtant la raison d’être de la scolarisation des individus. Plus redoutable que l’inégalité économique, la ségrégation spatiale et territoriale dont font l’objet nos villes et nos banlieues est l’un des facteurs qui bouleversent le sens même de la fonction éducative en milieu scolaire. Elle révèle surtout le déséquilibre entre deux démarches qu’on ne saurait totalement confondre.

L’instruction relève de l’éducation, et non l’inverse ; elle la présuppose et constitue une opération en elle-même simple. Simple ne signifie pas ici facile, au sens d’« aisé », mais s’oppose à ce qui est complexe, à ce qui se compose de plusieurs éléments ou opérations – pour reprendre une distinction souvent utilisée par René Descartes 33. Que l’on pense, par exemple, à un complexe sportif : il s’agit d’un ensemble composé de structures et d’éléments divers dont la représentation mentale n’a rien de difficile. In-struire quelqu’un, ce n’est pas l’éduquer au sens large, mais lui permettre d’intérioriser les connaissances nécessaires pour construire sa pensée ; c’est aussi évaluer la qualité de ses apprentissages sous la forme de « contrôles » et d’« épreuves » à travers lesquels il lui faut prouver ses mérites pour obtenir un grade de formation théorique ou pratique.

Au contraire, la notion d’éducation pose de tout autres difficultés. Déclinée en divers champs d’activité (morale, physique et sportive, civique, artistique, sexuelle, etc.), l’éducation a perdu l’unité conceptuelle qui permettait de saisir immédiatement son sens étymologique. É-duquer est un terme construit sur le préfixe inverse de celui rencontré dans la notion d’instruction : là où l’instructeur opère de l’extérieur (un savoir positif, des règles établies, etc.) vers l’intérieur (l’esprit, la mémoire, etc.), l’éducateur invite à parcourir le chemin inverse. Il est celui qui permet de « sortir de », celui qui a pour mission de « conduire hors de ». Mais de quoi, au juste ? De l’ignorance ? Mais être privé d’instruction, est-ce n’avoir point d’éducation ? Quand l’éducation est-elle couronnée de succès, si ce ne sont pas des diplômes ou des grades universitaires qui permettent d’en évaluer la réussite ? N’est-elle qu’une étape provisoire de l’existence ou un processus qui dure toute la vie ? S’agit-il alors, par l’éducation, de devenir tout simplement humain et de sortir de l’animalité ?





Point 2 - Éducation et culture :  le problème de l’homme


À ces questions, la philosophie et les sciences humaines offrent de multiples réponses. Mais il ne faut en attendre a priori aucune forme de cohérence ou de consensus, car les cadres historiques et idéologiques dans lesquels on a considéré la question de l’éducation n’ont cessé d’évoluer.

Depuis Platon et son « allégorie de la caverne » dans La République, la philosophie elle-même se justifie comme projet d’éducation et comme réflexion sur l’homme. Éduquer l’âme humaine, ce n’est pas la rendre intelligente, puisqu’elle l’est déjà – dans la mesure où connaître pour elle signifie toujours re-connaître ce qu’elle a contemplé dans le « ciel des Idées » (théorie de la réminiscence ou du ressouvenir) ; c’est plutôt la tourner vers ce qui mérite d’être contemplé de toute éternité comme le Vrai, le Bien et le Beau en soi. De là l’idée que penser, c’est s’élever, prendre de la hauteur, considérer des objets qui nous dépassent et dont nous pouvons tirer de quoi construire à la fois notre jugement et notre existence. La culture humaniste classique plonge ses racines dans l’idée platonicienne qu’éduquer un individu, c’est le contraindre à tourner son regard des choses qu’il croit déjà connaître vers d’autres plus lointaines, de son vécu immédiat et sensible vers les plus hautes réalisations de la culture : les œuvres des génies et les règles de la vie sociale.

En cela, l’éducation impose de rompre avec les valeurs du corps et du désir. S’il s’agit de contempler, ce n’est plus avec les yeux du corps, mais avec ceux de l’âme. S’il faut « se nourrir » de brillants exemples, ce n’est pas avec le ventre, jamais rassasié, mais par un processus long et difficile qui consiste à s’instruire en imitant ceux qui méritent de l’être. Le monde issu de la Renaissance 34, en opérant un retour aux valeurs antiques, n’aura de cesse de vanter les mérites de l’« innutrition », sorte de mal nécessaire pour l’homme qui ne peut se réaliser en tant que tel qu’après avoir « digéré » tout ce que les autres peuvent lui apporter en matière de savoir. On devient soi-même d’abord en imitant les autres, en s’inspirant de leurs comportements et de leurs valeurs et en les re-produisant. Le modèle humaniste d’éducation repose sur l’assimilation par l’individu de tout l’héritage intellectuel des grandes œuvres classiques, qui échappent au temps et forment l’esprit. Dans ce processus, l’apprentissage du latin et du grec est l’exemple par excellence de cette « nourriture » spirituelle qui permet à chacun de s’approprier le savoir construit à travers les âges et les générations.

Mais suffit-il de remplir l’homme de connaissances et de modèles pour le rendre bon et juste ? D’en faire une « tête bien pleine » plutôt qu’une « tête bien faite », pour reprendre les mots de Montaigne 35 dans les Essais ? Est-ce le savoir qui produit l’homme ou est-ce l’homme qui produit le savoir ? En posant la question ainsi, on présuppose toujours un homme déjà constitué et capable de s’interroger sur ce qu’il est, bref un être déjà éduqué ou éducable. Or, en forgeant au xviiie siècle le concept d’« enfant », la philosophie des Lumières est amenée à reconsidérer la question de l’éducation. Rejeté avec la femme, l’esclave et le barbare hors du champ de la culture et de la raison – donc de l’humanité – par les Grecs de l’Antiquité, l’in-fans est étymologiquement celui qui ne parle pas, soit qu’il n’a pas de langage, soit qu’il n’a pas de statut social et juridique lui donnant voix au chapitre. C’est Jean-Jacques Rousseau 36 dans Émile ou de l’éducation qui pose les fondements de la pédagogie moderne en formulant en termes nouveaux le problème de l’éducation à partir de l’enfant, et non pas de l’adulte. C’est dans le premier âge de son existence que l’être humain en devenir a le besoin le plus grand d’un éducateur qui prenne le temps et la peine de lui apprendre à respecter ses sensations, qui sont la première source de son expérience avant les choses du monde et les connaissances humaines. Éduquer, ce n’est donc pas dresser, comme on le fait avec un animal, ni simplement instruire en niant à celui qui apprend le droit de faire un usage libre de sa raison, mais offrir un tuteur à l’enfant. Comme le végétal qui tire de la nature une propension à se développer plus ou moins droit, l’enfant doit bénéficier de l’appui d’un tuteur qui lui laissera le temps de devenir lui-même et de surmonter seul sa tendance naturelle à la paresse et à l’autosatisfaction.

Privé du commerce d’autres hommes parvenus à maturité, le « petit d’homme », qui n’est pas encore un « petit homme », selon les termes de Rousseau, risque de ne jamais entrer dans la société des hommes. C’est ce que montre l’exemple des « enfants sauvages » 37 auxquels des médecins, comme le Français Jean Itard, consacreront en vain tant d’efforts pour les éduquer, alors qu’ils sont déjà trop avancés en âge et ne sont plus en mesure de « recevoir » une éducation, ni de se la donner à eux-mêmes. De ces idées nouvelles, ces phrases d’Emmanuel Kant 38, tirées de ses Réflexions sur l’éducation, offrent une sorte de résumé : « On ne devient homme que par l’éducation. Il n’est que ce que l’éducation fait de lui. » Éduquer, c’est donc faire sortir d’un état premier, insatisfaisant, imparfait, pour faire entrer dans un autre, passer de l’état de nature ou d’animalité à l’état d’humanité. Ou encore, dans les termes de la psychanalyse freudienne 39, passer de l’enfance, où l’on est soumis au principe de plaisir, c’est-à-dire à la recherche de la satisfaction de tous ses désirs, à l’âge de raison et à la vie adulte, marqués par le passage au principe de réalité, où l’on devient capable de réprimer certains de ses désirs.

Mais comment s’assurer que l’on est réellement et définitivement parvenu à maturité ? Doit-on laisser aux rites sociaux et autres cérémonies de passage le soin de fixer pour les individus les modalités et le sens à donner à leur éducation ? Est-ce à chaque communauté de le faire, au risque de tomber dans le communautarisme et/ou dans le conformisme ? Ou bien est-ce la tâche de l’individu, qui risque alors d’exprimer un point de vue subjectif et relatif à sa propre position comme une vérité universelle ?

En posant ces questions, on induit déjà une certaine manière de comprendre le sens de toute éducation. Il y a éducation lorsqu’un homme parvenu à maturité offre à un autre les moyens de gagner une forme d’autonomie, de s’élever au-dessus de l’état de dépendance matérielle et mentale dans lequel on commence sa vie et de construire le sens qu’il entend donner à son existence. En cela, toute éducation bien comprise est une éducation à la liberté et un appel à « sortir de l’état de minorité » (que Kant définit en 1784, dans Réponse à la question : qu’est-ce que les Lumières ?, comme « l’incapacité de se servir de son propre entendement sans la direction d’autrui »), non pas certes pour s’arroger le droit de faire n’importe quoi mais pour permettre à chacun d’achever seul, dans le respect des règles, le parcours qui le conduit jusqu’à lui-même.





Point 3 - L’éducation peut-elle être  une science ?


Dans la droite ligne des réflexions sur l’éducation engagées par les philosophes du xviiie siècle, s’est progressivement développée une pensée pédagogique à prétention scientifique. Elle a culminé au siècle dernier dans l’« Éducation nouvelle » et on en trouve également les traces – souvent critiques – dans les « sciences de l’éducation », qui ont pour objet l’étude des différents aspects de l’éducation dans ses approches méthodologiques et pédagogiques. Ces discours sur l’éducation, qui reposent sur des principes divergents, ont donné lieu à des débats qui sont encore très vifs. Ils proposent différentes manières de comprendre les rapports entre la nécessaire reconnaissance de l’autonomie de l’enfant et l’incapacité dans laquelle il se trouve de se passer de l’adulte et, au-delà, des normes sociales et culturelles.

Faut-il considérer les aspects cognitifs de l’éducation (le savoir, la culture) comme un obstacle au développement de l’enfant et comme une nouvelle « scolastique » qu’il faudrait s’empresser de rendre caduque ? C’est la position très offensive adoptée dans l’entre-deux-guerres en France par Célestin Freinet 40, dont on voit les limites dans une école de masse où la tentation est grande de renoncer à des programmes uniques au profit d’une « école à la carte ». Faut-il, dans la droite ligne de Rousseau, laisser à l’enfant le soin de déterminer seul et de façon pragmatique ce qui, dans l’ordre de la connaissance, se rattache à ses préoccupations et à ses intérêts ? Cette idée, chère à l’Américain John Dewey 41, semble faire le lit du consumérisme dont se plaignent les enseignants dans l’exercice quotidien de leur métier.

À ces dérives, les ripostes sont d’abord venues des philosophes comme Alain 42 et Hannah Arendt 43. Cette dernière rappelle que si « le rôle de l’école est d’apprendre aux enfants ce qu’est le monde, et non pas leur inculquer l’art de vivre », on ne doit pas perdre de vue les points suivants : « L’éducation sans enseignement est vide et dégénère donc aisément en une rhétorique émotionnelle et morale. Mais on peut très facilement enseigner sans éduquer et on peut continuer à apprendre jusqu’à la fin de ses jours sans jamais s’éduquer pour autant. » 44

Force est pourtant de reconnaître que si l’interrogation philosophique est sans doute la plus qualifiée pour poser le problème de l’éducation dans ses contradictions, elle n’a pas forcément tout à perdre en s’ouvrant aux enjeux d’une pédagogie critique. C’est le sens du travail mené par Olivier Reboul 45 sur la « philosophie de l’éducation ». Ce dernier passe au crible les formules chocs de l’« École nouvelle » (l’« École traditionnelle », la « Vie », etc.) et fait apparaître la dimension contradictoire du processus éducatif, qui propose d’émanciper des êtres qui sont capables de liberté mais qui n’en sont pas encore réellement titulaires. Et qui oscille entre l’idée d’éduquer l’enfant pour lui-même ou dans le but de l’adapter à un monde toujours changeant. C’est à l’adulte de penser à la place de l’enfant, ce qui permettra à l’enfant de n’en être pas toujours un. C’est à lui qu’il revient, comme d’autres l’ont fait plus tôt pour lui, de s’approprier les antinomies (oppositions de thèses et d’antithèses) qui rendent la réflexion et l’action politiques possibles.

À ce titre, l’éducation peut bien faire l’objet d’un savoir théorique, d’une réflexion sur les contradictions inhérentes à toute situation pédagogique et sur les moyens de lever certains obstacles rencontrés par tout individu placé en situation d’apprendre – ou d’enseigner. Du moins si la pédagogie n’est pas réduite au simple rang de technique ou de jargon. Il n’est pas sûr, en effet, que l’on gagne beaucoup à remplacer le terme d’« élève » par celui d’« apprenant » ou celui de « balle » par la notion de « référentiel bondissant ». Mais on a tout à gagner à intégrer les apports des différentes sciences de l’homme (psychologie, sociologie, économie, histoire…) à une réflexion sur la meilleure manière de préparer et d’exercer les hommes à se comprendre comme des acteurs de la vie sociale et non comme de simples spécialistes.







Le point sur l’école

L’école n’est pas une institution comme les autres (l’Église ou l’hôpital). Elle est l’institution par excellence. Non seulement parce qu’elle cristallise l’essentiel des espérances et des inquiétudes de notre temps, mais parce qu’elle est celle qui institue, qui délivre l’instruction. En français, « institution » et « instruction » ont longtemps eu le même sens, comme on peut le lire dans le titre du chapitre des Essais de Montaigne consacré à « l’institution des enfants » ; ou dans le terme abandonné (en 1989) d’« instituteur », remplacé par celui de « professeur des écoles », jugé (à tort ?) plus digne de considération. Mais c’est une institution en crise, malade, menacée dans ses principes et en perpétuelle réforme, qui a subi au cours du siècle dernier des transformations sociales considérables. D’où vient historiquement l’école en tant qu’institution ? Comment s’est constitué le modèle français de l’école républicaine ? Quelles sont les causes qui ont conduit à la crise actuelle ? Y a-t-il des moyens d’en atténuer les effets les plus négatifs ? Autant de questions qu’il faut poser pour éviter de sombrer dans le pessimisme et le fatalisme.



Point 4 - Les sources historiques et culturelles de l’école


Étymologiquement, le mot « école » vient du grec skholè qui signifie « loisir ». Mais il ne s’agit pas du loisir au sens moderne, conçu de façon réductrice comme le temps soustrait au travail et voué au divertissement ou au repos. C’est plutôt l’activité par laquelle on se consacre librement à l’instruction et à l’étude. Cette définition laisse généralement perplexe l’écolier moderne. Celui-ci perçoit en effet l’école avant tout comme un ensemble de contraintes spatiales (des bâtiments pas toujours bons à vivre, parfois éloignés du foyer familial et de plus en plus clos sur eux-mêmes), temporelles (un emploi du temps dont le strict respect est la première règle de fonctionnement) et comportementales (se taire, obéir, apprendre, subir des évaluations, s’ennuyer, etc.). Elle est pourtant indispensable au développement des individus, qui peuvent moins que jamais espérer s’intégrer totalement à la société sans disposer des acquis élémentaires que sont la lecture et l’écriture. Et si chaque élève peut être tenté de se projeter dans une existence sans scolarité, aucun ne souhaite a priori demeurer analphabète.

D’un point de vue historique, l’école est une invention relativement récente. Avant de se structurer au fil des siècles en institution placée sous l’autorité politique de la nation, elle a connu des formes diverses dont les dimensions n’ont rien de comparable avec ce qu’elle est aujourd’hui dans la plupart des sociétés. L’école c’est d’abord, dans l’Antiquité, le groupe réduit de savants professant une même doctrine sous l’autorité d’un chef dont ils sont les disciples, dans un lieu fixe, comme l’Académie de Platon ou le Lycée d’Aristote. C’est alors moins l’instruction que la diffusion d’un courant intellectuel qui est sa raison d’être. On en retrouve les traces dans la scolastique médiévale, soucieuse de préserver et d’interpréter les textes religieux. Réservées à une élite sociale, l’instruction et l’éducation (qui ne sont pas distinguées) sont confiées à un précepteur qui dispense à la fois des connaissances et divers outils méthodologiques permettant de former de façon individuelle un disciple, plutôt qu’un élève au sens où nous l’entendons.

De l’Antiquité jusqu’à la fin de la Renaissance, les écoles sont avant tout destinées à la formation des représentants de l’autorité ecclésiastique. Elles s’organisent en « collèges », comme celui créé au début du xiiie siècle à Paris, dans le Quartier latin, par le moine Robert de Sorbon 46. Leur rayonnement et leur fréquentation sont facilités par les transformations de l’Europe de la Renaissance, qui bénéficie avec l’imprimerie de nouveaux moyens de diffusion du savoir. À deux siècles de distance, le développement du capitalisme contribuera également à l’intensification des échanges, aussi bien économiques qu’intellectuels. Avec la création de la Compagnie de Jésus 47 en 1540 par Ignace de Loyola apparaissent les premières classes, avec l’estrade de l’enseignant et les rangs de tables sur lesquelles on se courbe et on se serre comme on peut. On est pourtant encore loin de l’école telle que nous la connaissons.

Le modèle d’école qui s’est imposé à la suite de la Révolution française et sous l’influence des écrits de Condorcet, qui reconnaît à tout homme des droits égaux à l’instruction et au bonheur, remonte aux plus belles heures de la iiie République en France. L’école devient alors une institution nationale à la fois laïque, gratuite et obligatoire 48 qui permet à chaque jeune citoyen de franchir par son seul mérite les différents niveaux de formation, ceux-ci correspondant à des grades sanctionnés par des diplômes. Dans les faits, seule une minorité d’élèves atteint le premier grade universitaire qu’est alors le baccalauréat (composé de deux séries d’épreuves réparties sur les deux dernières années du cycle secondaire). La plupart sont issus de milieux aristocratiques et bourgeois, mais il n’est plus impossible à un élève d’origine socialement modeste de s’élever, grâce à un système de bourses, jusqu’à l’excellence universitaire, avec la promotion sociale qui en découle alors nécessairement.

Entre la fin du xixe siècle et la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’école semble remplir une double mission émancipatrice : d’une part, elle offre à chacun les acquis fondamentaux qui permettent de s’orienter dans le monde (on est alors fier d’obtenir son certificat d’études primaires, qui se passe plus tôt que l’actuel brevet des collèges et dont le niveau est sans doute comparable) ; d’autre part, elle permet aux meilleurs, quelle que soit leur origine sociale, d’accéder aux fonctions les plus éminentes. Sans constituer un âge d’or, cette période a l’avantage d’offrir le visage d’une institution en phase avec ses principes, qui n’oppose pas recherche du mérite et souci d’égalité.

Mais cet équilibre se rompt après 1945, époque qui marque un tournant dans tous les secteurs de la vie sociale et économique d’un monde en cours de recomposition. La France de l’après-guerre voit les conditions d’enseignement se modifier de façon brutale et irréversible. Celles-ci sont marquées par l’allongement du temps de scolarité (en 1959, l’école devient obligatoire pour les enfants jusqu’à l’âge de 16 ans) et par la massification de l’école (qui connaîtra plusieurs phases successives jusque dans les années 1980, avec le projet de mener 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat 49). Elles impliquent de proposer à tous autre chose que le modèle unique de l’excellence scolaire – modèle que, par définition, tous les élèves ne peuvent atteindre. L’école prend désormais en charge la formation technique, en proposant l’apprentissage des rudiments d’un métier que l’apprenti pourra finir d’acquérir « sur le tas », à l’usine ou ailleurs. Sommée de s’adapter à un monde changeant, l’école accélère depuis les années 1960 le rythme de ses transformations. Elle n’a plus l’initiative en matière de réformes, qui se résument pour l’essentiel à de simples réactions à des états de fait. Elle doit se contenter de suivre les évolutions de la société, ponctuées de progrès indéniables mais aussi de révisions des exigences scolaires qui ne sont pas toutes positives.





Point 5 - La crise de l’école est-elle  un mal nécessaire ?


L’école telle que nous la connaissons aujourd’hui est inséparable d’une rupture historique qui a transformé la société française : Mai 68. Les discours politiques et idéologiques se sont tardivement approprié cette référence, tantôt pour en revendiquer l’héritage libertaire, tantôt pour condamner les dérives anti-autoritaires qu’elle aurait entraînées. C’est d’ailleurs principalement sur la question de l’autorité que se concentre le débat. Avec la création des délégués de classe, des conseils de classe et la généralisation de la mixité sexuelle, cette période a permis un nombre non négligeable d’avancées en matière de démocratisation de l’institution scolaire. Celles-ci ne peuvent toutefois pas être comprises si on les analyse seulement du point de vue de l’école, car c’est l’ensemble des rapports entre les générations qui a été refondé : entre les jeunes et les vieux, entre parents et enfants, entre adultes et adolescents. La relation du professeur à ses élèves n’en est qu’un exemple et une sorte de concentré, puisque le professeur est celui qui, pour l’élève, est à la fois plus âgé, adulte et parent. Certains éditorialistes et penseurs voient 1968 comme le moment du grand virage qui aurait conduit au démantèlement de l’autorité pédagogique et à la relativisation des valeurs qui lui sont liées (relation asymétrique et inégale entre maître et élève, goût de l’effort, émulation intellectuelle, développement de la concentration, faculté d’endurer l’ennui pour atteindre une satisfaction non immédiate, etc.), contrairement à ce qui avait pu être professé alors, à savoir une rectification des abus d’autorité. Il est clair que dans les deux cas, qu’il s’agisse de célébrer ou au contraire de dénoncer les effets de cette période sur notre présent, on cède au mirage d’une cause unique, qui viendrait livrer la clé d’interprétation d’un présent pour lequel nous manquons sans doute encore cruellement de recul.

On ne saurait nier que tout ne va pas bien dans l’école actuelle. L’analphabétisme y a certes considérablement reculé, mais pas encore totalement disparu. À l’entrée en sixième, 15 à 20 % des élèves ne maîtrisent pas la lecture et s’exposent ainsi à vivre une situation d’échec dont il est difficile de sortir une fois qu’est enclenché le rythme des apprentissages du collège. Ce dernier, pensé sur un modèle unique depuis la réforme Haby, en 1975, est l’épicentre des difficultés : la montée des incivilités, de la violence, de l’absentéisme et du décrochage scolaire y est particulièrement alarmante. Le lycée lui-même semble à très court terme menacé par des maux similaires, que la classe de seconde cristallise et révèle de manière, là aussi, plutôt inquiétante. Sans parler de l’université qui, à l’ombre des classes préparatoires aux grandes écoles, reçoit un nombre croissant d’étudiants auxquels il devient difficile de faire prendre la mesure du saut à accomplir pour réussir dans l’enseignement supérieur. Par une sorte d’effet cumulatif désastreux et malgré des chiffres de succès au baccalauréat en progression constante depuis vingt ans, les taux de réussite universitaire sont loin d’être à la hauteur des attentes de la société. Près d’un étudiant inscrit en faculté sur deux n’en ressort avec aucun diplôme. La machinerie républicaine d’une école en forme d’ascenseur social semble grippée, pour ne pas dire bloquée. Ou plutôt elle fonctionne à plusieurs vitesses. Selon que l’on est en « prépa » ou à la « fac », on ne porte pas le même regard sur ses possibilités et sur son projet d’orientation ; selon que l’on est passé par un grand lycée de centre-ville, à Paris ou en province, ou dans un établissement anonyme de banlieue, on prend plus ou moins amèrement conscience de la dureté d’un système hypocritement sélectif, qui laisse toujours moins de chances de réussite aux moins favorisés et qui peine à faire rimer massification avec démocratisation. Les grandes écoles, que nos pays voisins nous envient et redoutent à la fois, recrutent un nombre chaque année plus limité d’élèves issus de milieux modestes et populaires. À cet égard, les travaux du sociologue Pierre Bourdieu, menés en collaboration avec Jean-Claude Passeron, sont loin d’être obsolètes et réductibles à la part d’idéologie qu’on veut aujourd’hui y voir. Avant d’être économique et matériel, le véritable obstacle à l’égalité des chances scolaires est d’ordre social et relève de l’héritage culturel. Or, on sait que l’école creuse encore, parfois malgré elle, le fossé entre ceux qui sont préparés à intégrer les traits distinctifs du rapport à la culture (dilettantisme, détachement, maîtrise de la langue, etc.) dominant la société de leur époque et ceux qui sont voués à se percevoir eux-mêmes comme exclus de ce champ 50.

Mais l’école est-elle pour autant responsable des contradictions qu’elle subit plus que toute autre institution ? Est-ce elle qui produit l’infantilisme, le relativisme et le cynisme qu’une certaine culture médiatique devenue dominante ne cesse de relayer chaque jour un peu plus ? Faut-il indistinctement s’en prendre aux instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM) 51, aux jargons pédagogiques, au développement irréversible de la « culture » multimédiatique et à internet ? N’y a-t-il pas là une forme de réaction à des processus qu’on gagnerait à interpréter et à exploiter de façon plus circonspecte, en cessant de diaboliser l’institution scolaire dans son ensemble et en acceptant de voir dans ses contradictions autre chose qu’une fatalité ?


Pour ne pas conclure

Sur ces questions, il serait vain d’espérer des réponses définitives. Il est surtout urgent de rompre avec le régime habituel des réponses toutes faites, qui ne font qu’accentuer les clivages sans apporter de réelles solutions, sinon idéologiques. Il ne suffit pas de vouloir restaurer à tout prix l’autorité et la hiérarchie pour rendre l’école respectable et attractive. Les multiples accords passés entre des établissements situés en banlieue et des grandes écoles, le souci de valoriser et d’aider les élèves les plus méritants (en termes de niveau scolaire, mais pas seulement) ou encore les dispositifs permettant d’animer dans les quartiers les plus difficiles des activités de soutien et des ateliers d’expression sont des pistes qui ne sont certes pas nouvelles, mais dont l’efficacité indiscutable impose qu’on les approfondisse. En offrant à tous une formation qui corresponde aux moyens de chacun, en ne modifiant pas les marges budgétaires de façon anachronique et en ne renonçant pas à telle initiative pour de simples raisons de realpolitik. Plus qu’une égalité des chances, c’est une égalité des droits qu’il est urgent de favoriser. On songe aussi à la difficulté, ô combien symptomatique des limites de nos conceptions présentes du rôle de l’école dans la société, dans un pays aussi développé que le nôtre, à accueillir les enfants atteints d’un handicap dans des structures qui ont été essentiellement conçues pour les personnes valides. Mais on pense également, dans un registre bien différent, aux réformes en cours ou en préparation, notamment celles qui concernent la réorganisation des études secondaires. Ces réformes ne peuvent avoir de sens que si elles cherchent des moyens de rompre avec la logique consumériste qui se développe et progresse à pas de géant dans l’école actuelle. Ce n’est pas l’élève seul qui doit être placé au centre du système éducatif, ni le professeur, mais tout ce qui contribue à faire prendre conscience à l’ensemble des individus du monde tel qu’il est. Pour mieux l’imaginer tel qu’il pourrait être : à la fois éclairé et solidaire, en un mot humain.
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